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Plus que la valeur 
du terrain 
Les interventions exterieures sur les terres agricoles constituent une atteinte a 
la propriete fonciere. Elles provoquent souvent une diminution de rendement 

et des frais supplementaires pour l'exploitant·e, ce qui entraine toujours des 

questions d'indemnisation. Pour justifier une demande d'indemnisation, il est utile 

de connaitre le contexte et les bases legales. 

Texte: Ruedi Streit Photo: Stefan Gantenbein 

Revue UFA 6 1 2023 54 



1 

1 

r 

1 

l 

) 
~ 
l 

! 
\ 

f 

l 

P our parvenir a realiser ses objectifs, 
la collectivite publique doit etre en 
mesure d'utiliser aussi des terres agri­

coles ou d'en limiter J'exploitation. Cette 
atteinte a la propriete fonciere est qualifiee 
d'expropriation et doit etre indemnisee 
pJeinement (art. 26 Cst.). 

Expropriation formelle ou materielle 
Dans le domaine foncier, on fait la diffe­
rence entre expropriation formelle et ex­
propriation materielle. Si un proprietaire 
doit ceder un terrain a la collectivite pour 
la construction d'une piste cyclable, par 
exemple, il s'agit d'une expropriation for­
melle. Une restriction du droit de proprie­
te est en revanche une expropriation mate­
rielle. C'est par exemple le cas lorsqu'une 
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Responsable suppleant Estima­
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zone de protection des eaux souterraines 
est definie sur une parcelle agricole, si bien 
que J'exploitant·e ne peut plus y epandre 
d'engrais ni de produits phytosanitaires. 
Une restriction d'utilisation n'ouvre le 
droit a une indemnisation que si ses conse­
quences equivalent a celles d'une expro­
priation formelle. Cette condition explique 
pourquoi de nombreuses restrictions de ce 
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type ne permettent pas d'obtenir une in­
demnisation devant !es tribunaux. 

Indemnisation en cas d'expropriation 
La Confederation et !es cantons appliquent 
des lois differentes s'agissant de la proce­
dure d'expropriation et de J'indemnisation. 
Pour fixer cette derniere, Ja valeur venale 
du terrain a ceder constitue Je critere prio­
ritaire. Depuis 2021, pour !es projets de 
la Confederation affectant des terres agri­
coles, J'indemnite doit se monter a trois fois 
Je prix maximal determine seJon Ja LDFR. 
Dans ce domaine, pJusieurs cantons ont 
harmonise Jeurs lois d'expropriation avec 
celle de Ja Confederation. 

L'eventuelle reduction de Ja valeur de 
la parcelle restante est egalement envisa-

En zone de protection des eaux souterraines, la fumure et les traitements sont interdits. L'indemnisation ne concerne pas 

que le terrain sur lequel une station de pompage est installee, mais aussi la restriction d'utilisation de la surface environnante, 

qui ne peut plus etre exploitee que de fai;on extensive. 
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Restrictions d'utilisation Tolerance volontaire Conduites 
En cas de restriction d'utilisation, les 
inconvenients se manifestent souvent 
annuellementou periodiquement 
saus forme de rendements moindres 
et de frais supplementaires. Dans ces 
cas, pourobtenir une indemnite, il faut 
capitaliser ces inconvenients en un 
montant unique, en tenantcompte de 
l'evolution eventuelle des prix et des 
coOts et du taux d'interet utilise. Pour 
fixer le montantannuel du dommage 
annuel, il est recommande de se baser 
sur des valeurs indicatives au des 
guides d'estimation reconnus. 

Quand le proprietaire foncier tolere 
volontairement un inconvenient, il 
n'existe pas de regles pour le calcul 
d'une indemnite. Seules sont deci­
sives les conditions dans lesquelles 
l'utilisation du terrain est toleree.11 va 
de soi que les dommages entraines 
par ladite utilisation doivent etre cou­
verts . De plus,.un supplement pour le 
caractere volontaire devrait etre ac­
corde. La norme pour le calcul de ce 
supplement peut se baser sur des prix 
comparables au etre deduite de pra­
tiques similaires. 

L'indemnisation de l'installation de lignes electriques 
aeriennes, de pylönes, de regards au de lignes enterrees 
fait l'objet de recommandations communes de diverses 
organisations pour une periode de 25 au 50 ans. Eli es 
ont ete calculees sur la base de baisses de rendement et 
de depenses supplementaires etsont adaptees periodi­
quement au rencherissement et a l'evolution des taux 
d'interet. En cas de litige, les tribunaux se basent sur ces 
montants, sans que le dommage ne doive etre prouve. 
En revanche, les recommandations ne contiennent pas 
certains points importants d'un contratde servitude, 
comme la duree du contratou le deplacement de la 
ligne a la charge de son proprietaire, si un changement 
d'affectation de la parcelle le rend necessaire. 

Bases du calcul de l'indemnite 
Elements d'indemnisa­
tion en cas 
d'expropriation 

- Valeurvenale du terrain 
ou du droit 

- Baisse de valeur de la 
surface residuelle 

- Tous les autres inconve­
nients resultant du 
deroulement usuel des 
operations concernees 

Bases pour le calcul 
de l'indemnite: 

- Baremes d'indemnisation 
pour les lignes electriques 
aeriennes et pylönes 

- Baremes d'indemnisation 
pour les regards, la pose 
souterraine de cables et de 
canalisations dans des terres 
agricoles 

- Guide pour l'estimation de 
dommage aux cultures 

- Directives concernant 
l'evaluation de la perte de 
revenu pour les terres 
cultivables mises a contribu­
tion pendant plusieurs annees 

- Catalogue des coOts 
d'Agroscope 

- Donnees d'economie du 
travail (p. ex. Budget du travail 
ART d'Agroscope) 

Points importants du 
contrat si l'on veut eviter 
une expropriation: 

- Objectif, but, surface, 
duree,event.acces 

- Deroulement du 
transfert, de la reception 
et de la restitution, 
proces-verbal 

- Mesures en cas de 
changements imprevus 

- Remise en etat, remise en 
culture 

- lndemnite, delai de 
paiement 

- Participation eventuelle 
de specialistes 

- Autres elements even­
tuels: responsabilite pour 
les dommages survenant 
ulterieurement, proce­
dure en cas de desaccord, 
etc. 

Le taux d'interet definit le montant de l'indemnite unique 

Pour la capitalisation du montant annuel du dommage, le Tribunal federal utilise en­

core un taux d'interet de 3,50%, bien que le niveau actuel des taux d' interet soit nette­

ment plus bas. Avec un taux d'interet de 3,50%, on obtient ainsi une valeur en capital 

inferieure a celle qui serait obtenue avec un taux d'interet actualise (p. ex. taux d' inte­

ret de reference pour les baux : 1,25%). 

Exemple: une station de pompage d'eau potable est installee sur une parcelle dans la 

zone de protection 52 et la zone 51 est definie a proximite immediate. Le proprietaire 

foncier concerne doit etre indemnise pour le dommage annuel de 500 francs du a la 

restriction d'utilisation par un versement unique sur une duree indeterminee. 

Valeur en capital 

Taux d'interet 3,50% 

Taux d'interet 1,25% 

Revue UFA 6 1 2023 

500fr.: 0,035 

500fr.: 0,0125 

= 14285fr. 

= 40000fr. 
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gee comme element d'indemni­
sation supplementaire. Lors de Ja 
construction d 'une piste cyclable, 
pour laquelle seule une partie de la 
parcelle est cedee, ces inconvenients 
peuvent etre, par exemple, Ja perte 

En cas de cession de 
terres, il convient 

de ne pas considerer 
seulement les francs 

par metre carnt 

de rendement due a des obstacles a 
l'exploitation ou l'interruption du 
flux de circulation autour des bäti­
ments d'exploitation. En cas de ces­
sion de terres, il est clone recomman­
de de ne pas considerer seulement !es 
francs par metre carre. Le fermier su­
bissant un eventuel dommage du fait 
de Ja perte de terrain afferme peut en 
demander l'indemnisation lui-meme. 
Par ailleurs, l'usage eventuel qui peut 
etre fait de l'ouvrage construit par Ja 
collectivite publique sur Je terrain 
cede ne fait pas partie de l'indem­
nisation. Pour calculer Je montant 
de l'indemnite, !es guides et valeurs 
d'estimation en vigueur sont utiles 
(voir encadre). • 


